Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les répercussions de la crise financière et économique mondiale sur les pays en développement et sur la coopération au développement, adoptée par la Commission le 9 décembre 2009
1.
Résolution présentée, conformément aux articles 115, paragraphe 5, et 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du développement (DEVE)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0078/2009 / P7_TA-PROV(2009)0029

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 octobre 2009

4.
Objet: Effets de la crise économique sur les pays en développement

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen sur «les répercussions de la crise financière et économique mondiale sur les pays en développement et sur la coopération au développement». Elle partage largement l'analyse présentée dans la résolution quant aux différentes voies de transmission des effets négatifs de la crise sur les pays en développement, notamment les plus pauvres et les plus vulnérables. Dans de nombreux pays, l'impact de la succession de crises (alimentaire, énergétique, financière) non seulement menace la mise en œuvre des ODM d'ici à 2015 mais porte aussi atteinte aux progrès accomplis ces dernières années.

Si les effets de la crise sur les pays en développement varient grandement en fonction de leur degré de vulnérabilité et de résistance aux chocs économiques externes, nombre de ces pays ont néanmoins en commun de faire face à des besoins financiers croissants, en particulier les pays à faible revenu (PFR). La Commission souscrit pleinement à la nécessité de fournir un soutien supplémentaire et accéléré à ces pays.

À cet égard, la Commission préconise clairement, comme elle l'a fait au sommet du G20 à Pittsburgh (les 25 et 25 septembre) et à la réunion annuelle BM/FMI à Istanbul (les 6 et 7 octobre), de faciliter l'accès des pays pauvres et fragiles aux facilités et crédits mis à leur disposition par les institutions financières internationales et les autres donateurs. Ce faisant, la Commission insiste sur la nécessité d'augmenter les prêts bonifiés de manière à assurer la viabilité de la dette des pays bénéficiaires et de rééquilibrer les droits de vote au sein de la Banque mondiale et du FMI.

Depuis le déclenchement de la crise, l'APD ne cesse de jouer un rôle majeur dans le soutien des efforts déployés par les pays en développement pour y faire face. La Commission convient que les États membres de l'UE doivent remplir leurs engagements en matière d'aide publique au développement (APD) d'ici à 2010.  Ces engagements ont été mis en relief récemment par les dirigeants du G20 à Pittsburgh, en particulier vis-à-vis de l'Afrique sub-saharienne. À cet égard, la Commission est convaincue que la récession économique ne doit pas servir et ne servira pas comme excuse pour revenir sur les promesses qui ont été faites d'augmenter l'aide en faveur des pays en développement. Malgré la pire récession économique intervenue depuis plus d'un demi-siècle, près de 90 % des Européens continuent de penser qu'il est important d'aider les pays en développement et près de 3 Européens sur 4 souhaitent honorer les promesses déjà faites d'augmenter l'aide au développement voire d'aller plus loin.

Malgré l'importance de l'aide en tant que source stable et prévisible de financement du développement, la Commission reconnaît que les volumes d'APD sont insuffisants pour satisfaire d'urgence aux besoins fortement accrus que la crise crée dans les pays en développement. Le programme d'action à l'appui de l'efficacité de l'aide est plus important que jamais et il est essentiel de renforcer les mécanismes d'acheminement de l'APD et de prendre des mesures plus radicales pour rendre l'aide plus efficace, conformément aux engagements internationaux, notamment la déclaration de Paris et le programme d'action d'Accra. Au sein de l'Union européenne, la Commission adoptera, d'ici à la fin de l'année, un cadre opérationnel pour accélérer les progrès à accomplir au niveau de l'UE et pour traduire les engagements internationaux par des actions.

En outre, la Commission est tout à fait d'accord sur la nécessité de mettre sur pied des mécanismes innovants de financement. Dans sa communication du 8 avril intitulée «Aider les pays en développement à surmonter la crise» (COM(2009)160), la Commission pressait les États membres de recourir à l'arsenal des mesures dont elles disposent et d'exploiter les sources de financement de l'APD et hors APD, notamment en mettant sur pied des sources innovantes de développement, et de s’inspirer des prélèvements de solidarité facultatifs existants, tels que la taxe sur les billets d’avion destinée au financement de programmes de santé.

Sur le plan des politiques, la Commission souscrit pleinement à la nécessité d'une plus grande cohérence de la politique commerciale et budgétaire ainsi que de la politique en matière de changement climatique avec les objectifs du développement. Dans sa communication intitulée «La cohérence des politiques pour le développement – établissement du cadre politique pour une approche de toute l’Union» (COM(2009)458), la Commission a présenté des propositions afin d'utiliser la politique de cohérence pour le développement d'une manière plus ciblée, efficace et stratégique. Le principe de la nouvelle approche de la CPD est que l'UE traitera les grands défis mondiaux tels que le changement climatique au moyen de ses politiques, processus et moyens financiers en exploitant le potentiel de développement de ses politiques.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Au sommet du G20 à Pittsburgh, plusieurs questions relatives au développement ont été soulevées et certains engagements réaffirmés. Les mesures présentant un intérêt particulier sont les suivantes:

1) Accord sur le transfert d'au moins 5 % des quotes-parts du FMI des pays surreprésentés aux pays sous-représentés [paragraphe 20 du préambule – déclaration des dirigeants du G20];

2)  Reconnaissance de la réalisation de l'objectif du G20 fixé à Londres de lever des contributions, à hauteur de 500 millions de dollars, au titre des nouveaux accords d'emprunt du FMI et d'attribuer des allocations de DST d'un montant de 283 millions de dollars [paragraphe 20 du préambule et paragraphe 19 du texte principal – déclaration des dirigeants du G20];

3) Accord pour un transfert d'au moins 3 % des droits de vote en faveur des pays en développement et en transition à la Banque mondiale avec reconnaissance parallèle de la protection du droit de vote des pays pauvres les plus petits [paragraphe 21 du préambule et paragraphe 27 du texte principal – déclaration des dirigeants du G20];
4) Création d'un fonds d'affectation spéciale pour soutenir la nouvelle initiative sur la sécurité alimentaire en faveur des pays à faible revenu [paragraphe 23 du préambule et paragraphe 39 du texte principal – déclaration des dirigeants du G20];
5) Appel en vue d'accroître, sur une base volontaire, le financement de programmes visant à faire bénéficier les pays les plus pauvres d'énergies propres et peu coûteuses, tels que le programme de valorisation à grande échelle des énergies renouvelables et l'initiative Énergie pour les pauvres [paragraphe 23 du préambule et paragraphe 40 du texte principal – déclaration des dirigeants du G20];
6) Reconnaissance des effets défavorables de la crise sur la capacité des pays à faible revenu (PFR) à maintenir le niveau de dépenses nécessaire dans les domaines de la santé, de l'éducation, des filets de sécurité et des infrastructures ainsi que du rôle central du système d'alerte des Nations unies destiné à suivre les effets de la crise et la vulnérabilité au niveau mondial [paragraphe 34 du texte principal – déclaration des dirigeants du G20];
7) Prise en compte du projet envisagé par plusieurs pays de mobiliser les ressources existantes des DST, sur une base volontaire, en appui aux prêts du FMI au profit des pays les plus pauvres. Demande adressée aux ministres compétents d'étudier l'intérêt d'une nouvelle facilité d'aide en cas de crise à l'AID pour protéger les pays à faible revenu des futures crises [paragraphe 36 du texte principal – déclaration des dirigeants du G20];
8) Références aux efforts destinés à prévenir les sorties de capitaux illicites des pays les plus pauvres – i) initiative de la Banque mondiale pour la restitution des avoirs volés (initiative StAR), ii) appel du G20 en vue de l'adoption de la convention de l'OCDE contre la corruption et iii) ratification par le G20 de la convention des Nations unies contre la corruption [paragraphe 42 du texte principal – déclaration des dirigeants du G20];

9) Appel du G20 aux pays développés afin qu'ils soutiennent les mesures prises par les pays en développement en ce qui concerne leur marché du travail et qu'ils les adaptent aux fluctuations de la demande du marché [paragraphe 44 du texte principal – déclaration des dirigeants du G20].
La Commission suivra de près l'évolution de chacun des points précités et tentera de présenter des suggestions et des actions positives à cet égard.
· Paradis fiscaux (paragraphe 5 de la résolution du Parlement)
Grâce aux profils de gouvernance, la Commission suit actuellement les plans d'action et les progrès des pays partenaires en la matière en vue de la ratification des conventions des Nations unies contre la corruption mais aussi l'adhésion aux initiatives de lutte contre la corruption au niveau régional et l'état d'élaboration et de mise en œuvre des cadres juridiques nationaux destinés à lutter activement contre la corruption. La Commission suit aussi la position, la contribution et la mise en œuvre, par les pays partenaires, des recommandations du groupe d'action financière visant à lutter contre le blanchiment des capitaux. La Commission envisage de présenter une communication sur la bonne gouvernance fiscale dans la coopération au développement afin de renforcer les capacités des pays partenaires à mobiliser des ressources nationales en soutenant des réformes fiscales, notamment par le renforcement des capacités, et de développer le dialogue, la coopération et les structures internationaux dans les domaines fiscaux afin de promouvoir la reconnaissance, l'adoption et l'application de normes internationales en matière de lutte contre l'évasion fiscale et de pratiques fiscales dommageables. Cette communication portera aussi sur le renforcement de la participation de l'UE à l'initiative pour la transparence des industries extractives et comprendra un appel à l'intensifier, notamment par une rationalisation des instruments d'évaluation de la gestion des finances publiques.
· FMI (paragraphes 10 à 12 de la résolution du Parlement)
Malgré ses moyens réduits, le FMI a déployé des efforts importants pour satisfaire les besoins croissants de financement des pays à faible revenu. En premier lieu, le FMI a réalisé un examen de son cadre de prêts en faveur des pays à faible revenu: il a réformé ses mécanismes concessionnels et a doublé le seuil d'accès en matière de financement bonifié; il est aussi en train de passer l'éponge sur le paiement jusqu'à la fin de 2011 des intérêts au titre des prêts bonifiés accordés à ces pays. En deuxième lieu, le FMI a aussi revu le cadre concernant le caractère soutenable de la dette des pays à faible revenu et a assoupli sa politique en matière de seuil de dette non bonifiée qui desserre les conditions d'emprunt des pays qui ont des capacités macroéconomiques et de gestion de la dette plus saines et des vulnérabilités moindres en matière de dettes. En troisième lieu, le FMI a fourni des allocations générales sans précédent de DST à hauteur de 250 milliards de dollars qui bénéficieront en particulier aux pays à faible revenu puisqu'elles augmenteront leurs réserves et leur conféreront une marge de manœuvre politique supplémentaire.
En ce qui concerne les prêts accordés aux PFR, on observera que les ressources fournies aux marchés émergents proviennent du budget général du FMI tandis que les prêts accordés aux pays à faible revenu sont financés par les ressources concessionnelles du FMI. Les chiffres ne sont donc pas directement comparables et ne doivent pas être amalgamés. Les besoins de financement des pays émergents à économie de marché sont plus élevés en raison de leur plus grande intégration dans l'économie mondiale et de leur exposition plus forte aux marchés des capitaux internationaux. Troisièmement, il est éloquent que les ressources du FMI destinées aux prêts bonifiés soient proches de l'épuisement vu la demande considérablement plus élevée provenant des pays à faible revenu et du souhait du FMI d'aider ces pays.
Un DST supplémentaire de 9 milliards de dollars destiné aux prêts doit dès lors être mobilisé par la communauté internationale afin que le FMI puisse continuer à soutenir les pays à faible revenu conformément à son mandat. À Pittsburgh, les dirigeants du G20 ont appelé un prêt supplémentaire de 6 milliards de dollars étalé sur les deux ou trois prochaines années. Le FMI participera à cet effort international mais se bornera à utiliser les gains exceptionnels provenant des ventes approuvées d'or. Les règles du FMI et son nouveau modèle de revenu ne permettent pas de transférer, à sa branche prêts bonifiés, l'ensemble des ressources générées par les ventes d'or. Néanmoins, ces gains exceptionnels seront consacrés au financement d'une partie du volet subventions des prêts aux conditions de faveur du FMI. Il en résultera un effet de levier remarquable qui permettra une augmentation générale importante des prêts bonifiés du FMI. Ceci étant, la Commission convient que les autres institutions et donateurs ont l'obligation de fournir des ressources et des prêts supplémentaires à des conditions de faveur.
Reconnaissant cette situation, la France et le Royaume‑Uni ont récemment annoncé qu'ils prêteraient chacun 2 milliards de dollars au FMI qui utilisera ces fonds pour le financement de ses prêts bonifiés. La Commission encouragera les États membres à envisager, sur une base volontaire, une allocation des DST pour soutenir les prêts du FMI aux pays les plus pauvres, sous réserve du travail technique du FMI sur l'étendue et les modalités d'une telle redistribution. La Commission suivra les débats qui se font jour sur la manière d'utiliser au mieux les nouvelles allocations générales de DST, en particulier au bénéfice des pays à faible revenu. En coordonnant nos réactions à la crise avec la Banque mondiale ainsi qu'avec les autres IFI et institutions bilatérales, la Commission partagera l'expérience qu'elle a acquise pour élaborer et mettre en œuvre nos propres instruments de crise et de bénéficier des avantages résultant de la mise sur pied de la facilité de proposer l'aide en cas de crise à l'AID.
· Subventions commerciales (paragraphe 15 de la résolution du Parlement)
Comme indiqué dans le rapport 2009 de l'UE sur la cohérence des politiques pour le développement (COM(2009)461), l'UE cherche à promouvoir un meilleur accès aux produits originaires des pays en développement au moyen d'une vaste gamme de mesures, (i) de manière autonome grâce au SPG et la proposition du programme SPG+; (ii) par des négociations bilatérales/régionales visant à conclure des accords commerciaux ou un accord de partenariat économique tel que celui qui a été conclu en 2008 avec les pays membres du CARIFORUM. Ainsi, l'Union s'est engagée à prendre en compte les besoins particuliers des pays en développement; (iii) en soutenant de manière volontariste les négociations au titre de l'agenda de développement de Doha à l'Organisation mondiale du commerce.
· Migration circulaire (paragraphe 16 de la résolution du Parlement)
La Commission convient que les efforts doivent être maintenus afin de relever le défi de proposer de véritables options de migration et de mobilité aux ressortissants des pays en développement qui cherchent des possibilités de formation et un emploi régulier dans l'UE et de traiter, en outre, les questions telles que la portabilité des droits sociaux, des droits de résidence et de citoyenneté dans le contexte de la promotion de la migration circulaire, ainsi que d'assurer l'efficacité des mesures de sauvegarde introduites à l'occasion de l'adoption de la directive «carte bleue» afin d'accroître la transparence et d'éviter que les personnes talentueuses ne partent à l'étranger.
· Réforme de la gouvernance des institutions de Bretton Woods (paragraphes 17 à 19 de la résolution du Parlement)
La Commission se réjouit de l'engagement pris par le G20 de rééquilibrer les droits de vote afin de renforcer les pays en développement et de transition et donc de préserver la légitimité et l'efficacité de la Banque mondiale. En particulier, nous saluons la décision d'un transfert de 3 % des droits de vote en faveur des pays en développement et en transition. Pourtant, une autre augmentation substantielle des droits de vote est nécessaire pour protéger les votes des pays les plus pauvres. Pour assurer une approche globale, les discussions sur les quotas doivent progresser mais aussi d'autres éléments de la réforme de la gouvernance tels que les majorités de vote et les mérites fondés sur la sélection des cadres supérieurs, notamment du président de la Banque mondiale.
· Couverture des besoins financiers (paragraphe 19 de la résolution du Parlement)

À la suite de la déclaration de Pittsburgh du G20 et des débats à la réunion FMI/CE/BM/BAfD d'Istanbul, il est intéressant de voir si la Commission se concentrera sur le contexte plus large (c'est‑à‑dire suivre les progrès des IFI pour respecter les engagements du G20 en la matière afin de répondre aux besoins des pays les plus pauvres et des PFR) ou si elle se bornera à évaluer les instruments dont nous disposons pour les aider (essentiellement par V‑FLEX) en procédant à un suivi détaillé, concret et à jour de la «marge de manœuvre financière» disponible pour aider les PFR (en se concentrant en particulier sur les pays qui font face aussi à des défis de fragilité) à affronter les conséquences de la crise et les besoins financiers qui en résultent. La Commission souhaite traiter ces aspects simultanément compte tenu des nombreuses complémentarités qui existent au sein de la task force envisagée CE/BM/BAfD/FMI et, en conséquence, renforcer la voix de la Commission dans cette entreprise parce que nous pouvons apporter une contribution effective par des moyens financiers importants (V‑FLEX, FLEX, etc.) dans des cas concrets.
· Appui budgétaire en début de période (paragraphe 23 de la résolution du Parlement)
L'avancement du calendrier des programmes de soutien budgétaire se fait au cas par cas en accord avec les gouvernements des pays partenaires. Jusqu'ici, les demandes des pays partenaires visant à accorder un appui budgétaire en début de période ont été limitées. Il se peut que les pays aient préféré préserver la prévisibilité du soutien budgétaire à moyen terme et, en outre, pour les ACP, le système FLEX relatif à la vulnérabilité peut avoir contribué à faire baisser la demande d'appui budgétaire en début de période. La Commission s'attelle actuellement à la révision à mi‑parcours des documents stratégiques par pays qui permettront de revoir les profils de soutien budgétaire dans chaque pays ACP, en consultation avec le gouvernement partenaire, et d'envisager des modifications, réaffectations ou ajouts provenant de la réserve. Les réaffectations au titre des programmes de dépenses et le recours à la réserve peuvent contribuer à gérer tout impact du soutien budgétaire en début de période sur le cadre général du FED.
· Mécanismes de financement innovants (paragraphe 24 de la résolution du Parlement)
Des discussions se tiendront à haut niveau en la matière, notamment une grande conférence organisée en mars 2010 (marché de la finance innovante) par l'Agence française de développement, la Banque mondiale et la Fondation Gates. La Commission peut s'attendre non seulement à être invitée mais à participer aux préparatifs.
· Amélioration de l'accès aux services financiers pour les groupes pauvres et vulnérables (paragraphe 29 de la résolution du Parlement)
La Commission a toujours préconisé (y compris aux réunions annuelles FMI/BM) d'améliorer l'accès aux moyens financiers en faveur des pays en développement, en particulier les pays les plus pauvres et les plus fragiles. Le renforcement des capacités de résistance est aussi lié à un meilleur accès des populations, des pauvres en particulier, aux services financiers. Les références dans la déclaration du G20 à la promotion de la micro‑finance, qui vise à développer les modèles de financement de PME performants, revêtent un intérêt particulier. Dans le passé, les services de la Commission ont participé activement au groupe consultatif d'assistance aux plus pauvres (CGAP) et nous avons l'intention de participer aux discussions ultérieures, notamment dans le cadre du groupe d'experts pour l'inclusion financière du G20, qui va être lancé.
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